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BULLETIN BIMESTRIEL DE L’UNION DÉPARTEMENTALE FO DU MORBIHAN 

 

 

 

        Réussir notre meeting d’automne ! 

 

 

 

Contrainte de reporter son congrès, initialement prévu le 26 novembre, compte tenu 

du retard pris, du fait de la pandémie de Covid 19, et de son absence de locaux au premier 

trimestre 2021, l’Union Départementale a choisi de conserver cette date pour organiser son 

meeting d’automne.  

IL nous faut œuvrer collectivement pour faire de ce meeting un succès.  

Après presque 2 ans d’éloignement, ce meeting sera l’occasion, de nous retrouver, d’échan-

ger sur la situation générale, de réaffirmer nos revendications et de faire entendre celles-ci à 

la confédération.au travers de la présence de Rachèle Barrion, secrétaire confédérale, en 

charge de la formation syndicale.  

Ce meeting revêt un intérêt particulier. : Notre congrès d’UD aura lieu le 25 mars prochain, 

le congrès confédéral du 30 mai au 03 juin, nous devrons préparer les élections Fonction 

Publique…. 

Votre participation, vos prises de parole seront autant d’éléments permettant de préciser 

l’orientation de notre Union Départementale pour les semai 

Comme il est de tradition et afin de resserrer les liens qui nous unissent, un pot de l’amitié 

sera servi à l’issue de notre meeting.  

L’Union Départementale est naturellement à ta disposition pour faciliter ta participation à 

notre meeting.  

N’hésites pas à prendre contact avec nous.  

J’aurais plaisir à échanger avec toi en marge de notre meeting.  

 

            Pierrick Simon 

            Secrétaire Général 
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BULLETIN BIMESTRIEL DE L’UNION DÉPARTEMENTALE FO DU MORBIHAN 

Lorient. Les retraités dans la rue ce vendredi 
 

Avant la grande manifestation nationale du mardi 5 octobre, les retraités ont mené leur propre action ce vendre-

di 1er octobre 2021, à Lorient (Morbihan). Ils réclament notamment une revalorisation immédiate de toutes les 

pensions. 

La CGT, Force ouvrière, la CFTC, CGC-CFE, FSU, Solidaires, FGR-FP, LSR et l’Unsa, des retraités ont appelé à mani-

fester à Lorient (Morbihan) ce vendredi 1er octobre 2021, en écho à l’appel national. 

Au nom de cette intersyndicale, Alain Guichard a rappelé que « beaucoup de retraités ont des pensions de 

l’ordre de 1 000 € mensuels ». Il a également insisté sur le fait que le niveau des retraites a augmenté de 2,5 % 

quand l’indice Insee a progressé de 5,2 %. « Nous revendiquons une revalorisation immédiate de toutes les 

pensions afin de tenir compte de la dégradation des pensions depuis vingt ans. » 

 

« Des moyens pour vivre dignement » 

Dans une motion, l’intersyndicale redit qu’elle revendique la défense du pouvoir d’achat, de la santé, de la Sécu-

rité sociale, des services publics. « Pour bien vivre sa retraite c’est d’abord disposer des moyens de vivre digne-

ment. » 

Les pluies diluviennes de la matinée ont empêché le cortège de s’élancer comme prévu dans une marche. Les 

militants se sont quittés après ce temps de rassemblement. Entre 150 et 200 personnes y ont pris part. 

1er octobre 2021 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/lorient-56100/
https://www.ouest-france.fr/bretagne/morbihan/
https://www.ouest-france.fr/economie/retraites/pensions-une-centaine-de-manifestations-de-retraites-prevues-en-france-vendredi-56000ad4-1f95-11ec-8af0-329508a32afd
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Manifestations 5 octobre (Lorient - Vannes – Pontivy) 
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Les AESH se font entendre à Paris sous les fenêtre de Blanquer, 
ainsi qu’à Vannes et à Lorient le mardi 19 octobre 2021. 

 
3000 AESH (Accompagnants d’élèves en situation de handicap), 
enseignants et parents, venus de toute la France dont du Morbi-
han, ont manifesté à Paris en direction du ministère. Un cortège 
combatif et énergique avec de très très nombreux drapeaux FO, 
mais aussi des banderoles de comités départementaux, soute-
nus par leurs syndicats. Les manifestants ont défilé sur l'air des 
gilets jaunes : "JM Blanquer, ministre réactionnaire, de tes pial 
on n'en veut pas, on veut un vrai statut, on veut un vrai salaire, 
c'est pour ça qu'on vient chez toi ! " 
Le secrétaire général de la Confédération, Yves Veyrier, présent 
dans le cortège, est venu saluer les délégations venues de toute 
la province.  
 
Une représentante de la Convention nationale des délégués 
AESH a également pris la parole et a conclu ainsi : " Nous continuerons à lutter tous ensemble, AESH, ensei-
gnants, parents. Ce refus de prendre en compte nos revendications témoigne d'un mépris de la part de tous : 
inspecteurs d'académie, recteurs, ministre, président. Nous proposons la tenue d'une nouvelle convention, 
dans l'unité syndicale, jusqu'à satisfaction des revendications! " ,  et a été acclamée.  
La co-présidente de la FCPE a indiqué que ce combat rejoignait celui des parents d'élèves : "il est inacceptable 
que des milliers d'élèves se retrouvent de fait exclus de l'Ecole publique ".  
 
Une délégation composée des syndicats FO, FSU, CGT, Sud et SNALC a été reçue au ministère. Le camarade AESH 
représentant FO, qui est également membre de la Convention nationale, a porté les revendications : abandon 
des PIAL (c’est un dispositif qui oblige les AESH a suivre plusieurs élèves parfois sur des écoles différentes mis en 
place par Blanquer pour faire des économies), un vrai statut, un vrai salaire. Après une heure et demi de discus-
sions, aucune réponse concrète sur le statut, sur les salaires, sur les PIAL. FO a expliqué en quoi le "quasi statut" 
et la nouvelle grille ne réglaient en rien la situation des 135 000 AESH et que notre combat continuerait jusqu'à 
satisfaction.  

 
Dans le Morbihan alors que 4000 élèves en situation de han-
dicap sont accueillis pour 1114  AESH , deux rassemblements 
ont eu lieu à Vannes et à Lorient pour celles et ceux qui ne 
pouvaient se déplacer à Paris. FO y a pris la parole et rappelé 
que compte tenu des conditions qui leurs sont faites, 48 
AESH ont démissionné dans le Morbihan et que la Direction 
académique peine à trouver des candidats. FO a aussi appelé 
à  la constitution d’un collectif  sur Vannes comme c’est le cas 
à Lorient, collectif qui intègre les organisations syndicales. 
Une collègue AESH de FO a recueilli toutes  les adresses des 
participants au  rassemblement et va informer régulièrement 

de toutes les initiatives de mobilisation tant nationales que locales.  
 
Alors oui la résistance s'organise, par en bas, et FO est aux côtés des salariés pour construire le rapport de force 
pour la satisfaction des revendications !  
 
Un vrai statut, un vrai salaire pour tous les AESH. 
Nous ne lâcherons rien. 
               Loic Avry FNEC FP FO56 
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Stage syndical à l’UD FO pour 15 adhérents du SNFOLC 56 

 

Jeudi 21 et vendredi 22 octobre 15 adhérents de FO Lycées et collèges ont participé à un stage 

de formation syndicale tenu par Léa Carruge du secrétariat national. 

L’accent a été mis sur le développement de FO et la préparation des prochaines élections pro-

fessionnelles de décembre 2022. 

Léa a présenté les différentes modifications dues à la réforme de la fonction publique et souli-

gné à quel point le syndicat va être déterminant dans les recours sur le suivi de carrière des 

professeurs. Si les Commission Administrative Paritaire (CAP) sont dessaisies de beaucoup de 

leurs prérogatives, le rôle du délégué syndical dans l’établissement devient plus que jamais 

essentiel.  

A cette occasion, plusieurs camarades ont accepté de devenir les délégués FO dans leur éta-

blissement ou à l’INSPE. Le syndicat renforce ainsi ses correspondants sur l’ensemble du dé-

partement. 
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Motion signée par plus de cinquante professeurs du lycée Victor Hugo à Hennebont avec le soutien des syn-

dicats SNES , CGT, FO 

Motion contre le projet local d'évaluation 

Les professeurs du lycée Victor Hugo d’Hennebont : 

1- Réaffirment le principe de leur liberté pédagogique y compris dans le cadre de l’évaluation. 

2- Contestent toutes formes d’intrusion du conseil pédagogique, du conseil d’administration, du règle-

ment intérieur dans leur liberté pédagogique y compris concernant l’évaluation. 

3- Réaffirment le droit pour chaque équipe disciplinaire de faire ou non des contrôles communs. 

4- Contestent l’imposition d’un nombre d’évaluations par trimestre ou par année. L’évaluation est un 

des éléments du processus pédagogique, sa fréquence est décidée par chaque professeur. 

5-Demandent le retour du bac national avec des épreuves terminales et anonymes seule garantie 

d’égalité de traitement entre tous les élèves et par conséquent de valeur de diplôme national. 

6- Refusent toutes pressions de qui que ce soit (parents, Administrations) sur le processus d’évaluation 

(fréquence, notes…). 

La bagarre a commencé dans les lycées du Morbihan et nationalement contre la mise en place des Projet Locaux 
d'Evaluation (PLE). 

 

Déjà, au lycée V Hugo d'Hennebont, pétition (voir ci dessous signée par  57 collègues sur 70.  

L'assemblée générale a décidé qu'elle ne sacrifierait pas le bac par par un projet local d’évaluation. 

Elle demande donc le retour du bac national terminal et anonyme et demande aux parents de se mobiliser aux 
côtés des professeurs pour que le bac redevienne un vrai diplôme. 

 

Cette pétition est signée  dès cette semaine au lycée Colbert et au lycée d'Auray 

 

Au lycée de Questembert, les collègues ont obtenu l'annulation de la demi journée banalisée qui devait mettre 
en place ce système d’évaluation locale.  

 

Partout en France la bataille s'organise pour l'égalité entre tous les élèves et le retour à un bac national. 
Plus de 350 établissements ont déjà pris position. 
Nous allons constitué des collectifs inter établissements avec des professeurs des parents et des élèves pour 

demander au ministre Blanquer le retour au ban national terminal et anonyme. 
 
SNFOLC 56 

Etat des lieux de la bagarre contre les projets locaux d'évaluation en lycées 
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 Fiscalité sur le capital : le ruissellement n’a 

toujours pas eu lieu !  

Comme l’a déjà indiqué FO, la réforme sur la fiscalité du capital des ménages a profondé-

ment modifié et allégé l’imposition des plus aisés par la loi de finances 2018 (Suppression 

de l’ISF, et instauration du Prélèvement Forfaitaire Unique de 30% sur les revenus finan-

ciers). Elle a conduit à un manque à gagner de plus de 5 Mds de recettes pour les finances 

publiques chaque année.  
 

Le troisième rapport de France Stratégie paru le 14 octobre dernier revient sur cette ré-

forme de la fiscalité des ménages sans que puissent être démontrées les répercussions 

annoncées sur l’investissement et l’activité économique.  

 

L’allègement de la fiscalité sur le capital des ménages (ISF/PFU) ne permet pas selon 

France Stratégie à ce stade d’en déduire une réorientation importante de l’épargne vers 

le financement des entreprises, sur l’investissement ou un retour significatif de foyers 

expatriés pour des raisons fiscales.  

 

En revanche, la réforme a favorisé l’augmentation des dividendes versés aux ménages et 

accru leur concentration sur une minorité de foyers fiscaux (24 Mds d’Euros versés en 

2020 en pleine crise sanitaire contre 14 Mds en 2017 pour 0,1% des foyers fiscaux, soit 39 

000 ménages). Ainsi, le montant des dividendes versé aux ménages a augmenté de ma-

nière considérable mais a été capté par une minorité de contribuables.  

 

La concentration des plus-values mobilières a aussi augmenté pour 0,01 % des foyers fis-

caux (76 % des plus-values en 2019 contre 62% en 2017), les contribuables aisés utilisant 

le PFU à 30% pour réduire leur imposition sur les revenus financiers, désormais aussi fa-

vorisés par la suppression de l’ISF.  

 

FO rappelle que le nombre de foyers redevables à l’IFI a été divisé par trois (360 000 re-

devables ISF et 132 000 pour l’IFI pour des recettes annuelles stabilisées à 1,6 Md au lieu 

5,5 Mds pour l’ISF en 2017).  

 

FO constate que cette réforme a surtout eu des répercussions sur le patrimoine financier 

des ménages les plus aisés.  

 

Pour FO, une véritable réforme fiscale est indispensable pour préserver le consentement 

à l’impôt, rétablir une fiscalité plus juste et progressive, notamment sur les revenus du 

capital financier afin d’éviter une concentration du patrimoine et réduire les inégalités.  

          

          Paris, le 19 octobre 2021  
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Sem    -     Date de stage Intitulé du stage Région UD      -     Lieu du stage 

4 Mar 25-janv Jeu 27-janv Connaître ses droits Bretagne 56 MORBIHAN 

8 Mar 22-févr Jeu 24-févr Communication orale Bretagne 56 MORBIHAN 

17 Lun. 25-avr Ven 29-avr Découverte de FO Bretagne 56 MORBIHAN 

23 Mer 08-juin Ven 10-juin Fonct. et outils du syndicat Bretagne 56 MORBIHAN 

36 Lun 05-sept Ven 09-sept Comité Social et Economique Bretagne 56 MORBIHAN 

38 Mar 20-sept Jeu 22-sept Connaître ses droits Bretagne 56 MORBIHAN 

42 Mar 18-oct Jeu 20-oct Je négocie Bretagne 56 MORBIHAN 

46 Lun 14-nov Ven 18-nov Santé, Sécurité et Cond. de Trav. Bretagne 56 MORBIHAN 

49 Lun 05-déc Ven 09-déc Découverte de FO Bretagne 56 MORBIHAN 

8 Lun. 21-févr Ven. 25-févr Découverte de FO Bretagne 22 COTES-D'ARMOR 

12 Mar 22-mars Jeu 24-mars Connaître ses droits Bretagne 22 COTES-D'ARMOR 

18 Mar 03-mai Jeu 05-mai Je négocie Bretagne 22 COTES-D'ARMOR 

21 Lun 23-mai Mer 25-mai Communication orale Bretagne 22 COTES-D'ARMOR 

26 Mar 28-juin Jeu 30-juin Fonct. et outils du syndicat Bretagne 22 COTES-D'ARMOR 

40 Lun 03-oct Ven 07-oct Découverte de FO Bretagne 22 COTES-D'ARMOR 

42 Lun 17-oct Ven 21-oct Comité Social et Economique Bretagne 22 COTES-D'ARMOR 

45 Mar 08-nov Jeu 10-nov Connaître ses droits Bretagne 22 COTES-D'ARMOR 

49 Lun 05-déc Ven 09-déc Santé, Sécurité et Cond. de Trav. Bretagne 22 COTES-D'ARMOR 

4 Mar 25-janv Jeu 27-janv Fonct. et outils du syndicat Bretagne 29 FINISTERE 

11 Mar 15-mars Jeu 17-mars Je négocie Bretagne 29 FINISTERE 

13 Lun. 28-mars Ven. 01-avr Santé, Sécurité et Cond. de Trav. Bretagne 29 FINISTERE 

24 Lun 13-juin Ven 17-juin Découverte de FO Bretagne 29 FINISTERE 

37 Mar 13-sept Jeu 15-sept Découvrir l'économie Bretagne 29 FINISTERE 

41 Lun 10-oct Ven 14-oct Découverte de FO Bretagne 29 FINISTERE 

48 Mar 29-nov Jeu 01-déc Communication orale Bretagne 29 FINISTERE 

50 Lun 12-déc Ven 16-déc Comité Social et Economique Bretagne 29 FINISTERE 

3 Lun 17-janv Ven 21-janv Découverte de FO Bretagne 35 ILLE ET VILAINE 

8 Mar 22-févr Jeu 24-févr Fonct. et outils du syndicat Bretagne 35 ILLE ET VILAINE 

9 Lun. 28-févr Ven. 4-mars Découverte de FO Bretagne 35 ILLE ET VILAINE 

14 Mar 05-avr Jeu 07-avr Je négocie Bretagne 35 ILLE ET VILAINE 

21 Lun 23-mai Mer 25-mai Connaître ses droits Bretagne 35 ILLE ET VILAINE 

26 Lun 27-juin Ven 01-juil Découverte de FO Bretagne 35 ILLE ET VILAINE 

39 Lun. 26-sept Ven. 30-sept Découverte de FO Bretagne 35 ILLE ET VILAINE 

42 Lun 17-oct Ven 21-oct Comité Social et Economique Bretagne 35 ILLE ET VILAINE 

46 Mar 15-nov Jeu 17-nov Connaître ses droits Bretagne 35 ILLE ET VILAINE 

2022 

Calendrier des formations organisées par le CFMS 
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« L’ vous informe » 

Fuites d'eau après compteur et consommation anormale 
  
 1 - LES DISPOSITIONS RELATIVES AUX FUITES D'EAU APRES COMPTEUR 
 
Des dispositions permettent de rendre uniforme, sur le plan national, les droits des usa-
gers domestiques des services d'eau et d'assainissement en cas de fuite d'eau après 
compteur et ce, quel que soit leur lieu de résidence. Les modalités de plafonnement de la 
facture, appelées "l'écrêtement", ont été mises en place par le décret n° 2012-1078 du 
24 septembre 2012 relatif à la facturation en cas de fuites sur les canalisations d'eau po-
table après compteur. 
Depuis le 1er juillet 2013 : le service des eaux doit informer l'abonné en cas d'augmentation anormale de sa 
consommation d'eau potable.  
 
2 - QUI EST CONCERNE ? QUI NE L'EST PAS ? QUELS SONT LES LOCAUX D'HABITATION CONCERNES ? 
 
A - Le Code général des collectivités territoriales ne fait pas de distinctions entre les résidences principales et les 
résidences secondaires. Il vise en effet "l'occupant d'un local d'habitation". Bénéficient donc de ces dispositions, 
les titulaires d'un abonnement pour la consommation d'eau potable d'un local d'habitation situé dans un im-
meuble individuel ou collectif, destinataire de la facture. Il s'agit notamment du syndicat de copropriété ou du 
propriétaire. 
  
B - Les personnes habitant dans un immeuble collectif avec compteur général ne reçoivent habituellement pas 
les factures. Elles devront se renseigner auprès de leur syndic ou encore auprès du gestionnaire d'immeuble qui 
sera l'interlocuteur du service des eaux. S'il y a une consommation anormale au niveau de l'ensemble de l'im-
meuble, il appartient alors au gestionnaire de produire au service des eaux, une facture de réparation de la fuite 
d'eau afin d'obtenir le plafonnement de la facture de l'immeuble. La baisse de la facture sera alors répercutée 
sur les charges de chacun des occupants. 
  
3 - QUELLES SONT LES MODALITES A RESPECTER : LA MARCHE A SUIVRE 
 
A - Nous avons envisagé trois situations dans laquelle vous pouvez vous retrouver : 
1er cas : vous constatez par vous-même une fuite 
Il se peut que vous constatiez par vous-même l'existence d'une fuite d'eau apparente après compteur, avant ré-
ception de la facture. Dans ce cas, il vous appartient de contacter votre service d'eau potable pour l'en tenir in-
formé. 
  
2ème cas : vous constatez la consommation anormale sur votre facture 
En tant qu'abonné, lorsque vous recevez votre facture d'eau, si vous constatez une consommation anormale 
c'est qu'il y a peut-être une fuite d'eau sur canalisation après compteur. 
 
3ème cas : vous êtes informé par le service des eaux 
Depuis le 1er juillet 2013, lorsque le service d'eau potable constate une augmentation anormale de la consom-
mation par rapport au relevé de compteur, susceptible d'être causée par la fuite d'une canalisation, il doit vous 
en informer par tout moyen (en général par courrier) et au plus tard lors de l'envoi de la facture établie d'après 
le relevé.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026417603
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026417603
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A l'occasion de cette information, le service des eaux devra vous informer sur trois points :  
• De la possibilité d'obtenir un plafonnement de sa facture.  
• Que votre demande doit être présentée dans un délai d'un mois.  
• De la possibilité de demander la vérification du bon fonctionnement du compteur. 
 

  A défaut d'information de la part du service d'eau potable, vous n'êtes pas tenu au paiement de 
la part de la consommation excédant le double de votre consommation moyenne.  

 
B - Contactez les différentes parties intéressées 
 
Dans les deux premiers cas, votre 1er réflexe est de contacter directement votre service des eaux afin de con-
naître les modalités de paiement de votre facture d'eau (possibilité de suspendre, de ne payer que le montant 
habituel dans un premier temps...). 
Concernant le cas où vous avez été informé par le service des eaux du problème de surconsommation, et que 
rien n'est mentionné dans la facture quant aux modalités de paiement de cette dernière, contactez également 
votre service des eaux. Vous n'avez a priori pas à régler la totalité de votre facture mais au maximum le double 
de votre consommation habituelle. 
  
Si vous êtes locataire, pensez également à contacter votre propriétaire  ou votre interlocuteur habituel 
(gestionnaire d'immeuble, agence ). 
  
C - Faites réparer 
 
Le montant de la facture d'eau est plafonné à condition que l'abonné ait fait réparer la fuite. En tant qu'abon-
né, vous devez donc rechercher l'éventuelle fuite et la faire réparer par un plombier. Avant de procéder aux 
réparations, il vous est fortement conseillé de vérifier ce qui peut être prise en charge par les différentes assu-
rances que vous avez souscrites. 
  
Les frais de recherche de fuite et de réparation de la canalisation fuyarde peuvent être partiellement ou totale-
ment pris en charge par votre assureur habitation. Si rien n'est prévu, peut-être avez-vous souscrit un contrat 
spécifique couvrant les fuites d'eau après compteur, auprès de votre service des eaux par exemple ? C'est le 
moment de le faire jouer ! 
  
Si vous ne bénéficiez pas de telles garanties, il arrive que l'assistance, généralement incluse dans votre contrat 
habitation, puisse vous orienter vers un professionnel partenaire, avec parfois à la clé la prise en charge, le plus 
souvent partielle, de la facture du réparateur. 
  
Si rien n'est prévu dans vos différents contrats d'assurance, pour choisir un réparateur, privilégiez le "bouche à 
oreille" et évitez surtout les entreprises dont vous avez trouvé les coordonnées dans votre boîte aux lettres. 
  
Demandez au professionnel qui intervient, une attestation mentionnant la date d'intervention et la localisation 
de la fuite. 
  
Pour plus de détails voir encadré "Rapports Propriétaire/Locataire". 
  
Vous pouvez consulter la fiche pratique de l'INC "Les petits travaux dans le bâtiment".  
  
  

https://www.inc-conso.fr/content/fuites-deau-apres-compteur-et-consommation-anormale#RAPPORTS
https://www.inc-conso.fr/content/les-petits-travaux-dans-le-bâtiment
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BULLETIN BIMESTRIEL DE L’UNION DÉPARTEMENTALE FO DU MORBIHAN 

Permanences de l’ dans le département 

LORIENT  

(Siège) 3 bd Cosmao-Dumanoir        02-97-37-66-10  

 Du lundi au vendredi 9H00 à 12H00 et 14H00 à 17H00                Nouveau                07-49-26-28-97 

VANNES 

21 rue des Tribunaux         02-97-47-33-83      * 

Le mercredi de 10H00 à 12H30 

HENNEBONT 

Parc de Kerbihan          07-49-26-28-97      *      

Le vendredi de 14H00 à 17H00 

PONTIVY 

9 rue Jouanno          02-97-25-06-17      *      

Le mardi de 16H00 à 18H00, le vendredi de 14H00 à 17H00 

 *  En cas d’impossibilité de contacter les permanences locales 

   appeler le 02-97-37-66-10  (Siège de LORIENT) 

Retrouvez-nous sur :           https://www.facebook.com/afoc56lorient/  

4 - TRANSMETTEZ L'ATTESTATION DU REPARATEUR A VOTRE SERVICE D'EAU POTABLE 
 
L'attestation doit être transmise au service des eaux au plus tard dans le même délai d'un mois. Lorsque l'abon-
né ne fournit pas les justificatifs nécessaires dans les délais, le service d'eau peut ne pas accorder le plafonne-
ment de la facture. Une négociation amiable avec le service reste toutefois possible. 
  
Pour prouver que vous avez bien respecté le délai d'un mois, il est préférable d'adresser l'attestation par lettre 
recommandée avec avis de réception 
 
5 - LE SERVICE D'EAU POTABLE DOIT PLAFONNER VOTRE FACTURE 
 
Une fois ces formalités remplies, la loi prévoit que vous ne serez pas tenu de payer ce qui excède le double de 
votre consommation moyenne.  
Conseil pratique : votre facture doit obligatoirement mentionner le numéro de téléphone à appeler en cas d'ur-
gence ou de besoin de dépannage (voir "Arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et 
de collecte et de traitement des eaux usées"). 

6 - QUE FAIRE EN CAS DE DIFFICULTES ? 
 
Si vos démarches avec le service des eaux n'aboutissent pas, vous pouvez faire appel à un médiateur pour re-
chercher une solution amiable. 
En effet, le médiateur de l'eau est compétent pour un litige qui vous oppose à une entreprise figurant sur la 
liste disponible sur le site web de "Médiation eau". Vous pouvez saisir vous-même le médiateur ou vous faire 
représenter par l’AFOC. 

https://www.facebook.com/afoc56lorient/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=912D65202A768DBD6012FB4143201618.tpdjo02v_2?cidTexte=LEGITEXT000005621424&dateTexte=20121115
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=912D65202A768DBD6012FB4143201618.tpdjo02v_2?cidTexte=LEGITEXT000005621424&dateTexte=20121115
http://www.mediation-eau.fr/membres.html
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BULLETIN BIMESTRIEL DE L’UNION DÉPARTEMENTALE FO DU MORBIHAN 

 Vos permanences juridiques à l’UD 

Mardi de 9 h 30 à 12 h 30 

Jeudi de 9 h 30 à 12 h 30 
 

    ou sur rendez-vous avec les défenseurs syndicaux 

UD FO du Morbihan 

 3 boulevard Cosmao Dumanoir- Immeuble Astrée 4ème étage  

BP 60716 - 56107 Lorient Cedex 

Tél. UD : 02 97 37 66 10  Fax : 02 97 83 53 48 

E-mail : ud-cgtfo-56@wanadoo.fr 

https://www.force-ouvriere-56.fr/  

https://www.facebook.com/force.ouvriere.morbihan 

https://www.instagram.com/fo56.morbihan/ 

    Du lundi au Vendredi 

 9 heures à 12 heures 30 et de 14 heures à 17 heures 30 

A tout moment en dehors de ces heures, un message peut être laissé au standard 

(laisser les coordonnées, le motif de l’appel, l’heure où vous pouvez être joint) 

ou par courrier électronique : ud-cgtfo-56@wanadoo.fr 

Vos conseillers du salarié 
 

BELLEC Fabrice 
CADIO Christian 
DAVID Grégory 

DENOUAL Emmanuelle 
DESMARES Jérôme 

KERMORGANT Françoise 
LE CADRE Marie-José 

LE CADRE Pascal 
LE CORVO Jean-Charles 

 

 
 

LE GAL Christophe 
LE GUELLEC Joël 

LE MENEAH Christophe 
LEBLOND Régis 

MONCHATY Jérôme 
PRIGENT Gwénaël 

RODRIGUEZ Philippe 
SIMON Pierrick 

UHEL-LE BARON Virginie 

Vos défenseurs syndicaux 

CADIO Christian 
LE CADRE Marie José 

SIMON Pierrick 
DANCIN Ségolenn 
CHETANEAU David 

LE GUELLEC Joël 
BELLEC Fabrice 

PEDRON Philippe  

https://www.force-ouvriere-56.fr/
https://www.facebook.com/force.ouvriere.morbihan/videos/1er-live-fo-56-pierrick-simon-secr%C3%A9taire-g%C3%A9n%C3%A9ral-de-ludfo-sexprime-sur-la-crise-/4258962167487429/?__so__=permalink&__rv__=related_videos
https://www.instagram.com/fo56.morbihan/

